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 [ ARABIC TEXT – TEXTE ARABE ] 

 
 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Conformément aux dispositions du paragraphe 2 de l’article 24, le Sultanat d’Oman déclare 
qu’il ne se considère pas comme lié par le paragraphe 1 du même article et par conséquent 
n’accepte pas le recours obligatoire à l’arbitrage ou à la compétence de la Cour internationale de 
Justice. 
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Declaration:  Déclaration :  
 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Conformément à l'alinéa a) du paragraphe 2 de l'article 2 de la Convention internationale pour 
la répression du financement du terrorisme, le Gouvernement de Sainte-Lucie déclare qu'aux fins 
de l'application de cette Convention à Sainte-Lucie les traités ci-après sont réputés ne pas figurer 
dans l'annexe mentionnée à l'alinéa a) du paragraphe 1 de l'article 2 étant donné que Sainte-Lucie 
n'est pas partie à ces traités : 

1. Convention sur la prévention et la répression des infractions contre les personnes jouis-
sant d'une protection internationale, y compris les agents diplomatiques, adoptée par l'Assemblée 
générale des Nations Unies le 14 décembre 1973; 

2. Convention internationale contre la prise d'otages, adoptée par l'Assemblée générale des 
Nations Unies le 17 décembre 1979; 

3. Convention sur la protection physique des matières nucléaires, adoptée à Vienne le 
3 mars 1980; 

4. Convention internationale pour la répression des attentats terroristes à l'explosif, adoptée 
par l'Assemblée générale des Nations Unies le 15 décembre 1997. 
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